
Arrêt de la Cour (première chambre) du 15 décembre 2011 
(demande de décision préjudicielle du Hoge Raad der 
Nederlanden — Pays-Bas) — Frisdranken Industrie 

Winters BV/Red Bull GmbH 

(Affaire C-119/10) ( 1 ) 

(Marques — Directive 89/104/CEE — Article 5, paragraphe 
1, sous b) — Remplissage de canettes déjà revêtues d’un signe 
similaire à celui d’une marque — Prestation de service sur 
commande et sur les instructions d’un tiers — Action du 

titulaire de la marque contre le prestataire) 

(2012/C 39/03) 

Langue de procédure: le néerlandais 

Juridiction de renvoi 

Hoge Raad der Nederlanden 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Frisdranken Industrie Winters BV 

Partie défenderesse: Red Bull GmbH 

Objet 

Demande de décision préjudicielle — Hoge Raad der Neder­
landen -Interprétation de l'art. 5 de la première directive 
89/104/CEE du Conseil, du 21 décembre 1988, rapprochant 
les législations des États membres sur les marques (JO L 40, 
p. 1) — Droit pour le titulaire d'une marque enregistrée de 
s'opposer à l'utilisation illicite de sa marque — Usage d'un 
signe — Remplissage de canettes déjà revêtues d'un signe en 
tant que prestation pour et sur commande d'un tiers — Produits 
uniquement destinés à l'exportation en dehors du Benelux ou en 
dehors de l'Union européenne — Public pertinent 

Dispositif 

L’article 5, paragraphe 1, sous b), de la première directive 
89/104/CEE du Conseil, du 21 décembre 1988, rapprochant les 
législations des États membres sur les marques, doit être interprété 
en ce sens qu’un prestataire de service qui, sur commande et sur les 
instructions d’un tiers, remplit des conditionnements qui lui ont été 
fournis par ce tiers, lequel y a fait apposer préalablement un signe 
identique ou similaire à un signe protégé en tant que marque, ne fait 
pas lui-même un usage de ce signe susceptible d’être interdit en vertu 
de cette disposition. 

( 1 ) JO C 134 du 22.05.2010 

Arrêt de la Cour (première chambre) du 15 décembre 2011 
(demande de décision préjudicielle de la Cour de cassation 
— France) — Société Rastelli Davide e C. Snc/Jean-Charles 
Hidoux, agissant en qualité de liquidateur judiciaire de la 

société Médiasucre international 

(Affaire C-191/10) ( 1 ) 

[Règlement (CE) n o 1346/2000 — Procédures d’insolvabilité 
— Compétence internationale — Extension d’une procédure 
d’insolvabilité ouverte à l’égard d’une société établie dans un 
État membre à une société dont le siège statutaire est situé 
dans un autre État membre pour cause de confusion des 

patrimoines] 

(2012/C 39/04) 

Langue de procédure: le français 

Juridiction de renvoi 

Cour de cassation 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Société Rastelli Davide e C. Snc 

Partie défenderesse: Jean-Charles Hidoux, en qualité de liquidateur 
judiciaire de la société Médiasucre international 

Objet 

Demande de décision préjudicielle — Cour de cassation — 
Interprétation de l'art. 3, par. 1 et 2, du règlement (CE) n o 
1346/2000 du Conseil, du 29 mai 2000, relatif aux procédures 
d'insolvabilité (JO L 160, p. 1) — Compétence internationale 
des juridictions françaises pour étendre une procédure d'insol­
vabilité ouverte à l'égard d'une société établie sur le territoire 
national à une société dont le siège statutaire est situé dans un 
autre État membre, pour cause de confusion des patrimoines — 
Notions d'«ouverture» et d'«extension» d'une procédure d'insol­
vabilité — Détermination du centre des intérêts principaux 

Dispositif 

1) Le règlement (CE) n o 1346/2000 du Conseil, du 29 mai 2000, 
relatif aux procédures d’insolvabilité, doit être interprété en ce sens 
qu’une juridiction d’un État membre qui a ouvert une procédure 
principale d’insolvabilité à l’encontre d’une société, en retenant que 
le centre des intérêts principaux de celle-ci est situé sur le territoire 
de cet État, ne peut étendre, en application d’une règle de son droit 
national, cette procédure à une deuxième société, dont le siège 
statutaire est situé dans un autre État membre, qu’à la condition 
qu’il soit démontré que le centre des intérêts principaux de cette 
dernière se trouve dans le premier État membre. 

2) Le règlement n o 1346/2000 doit être interprété en ce sens que 
dans l’hypothèse où une société, dont le siège statutaire est situé sur 
le territoire d’un État membre, est visée par une action tendant à 
lui étendre les effets d’une procédure d’insolvabilité ouverte dans un 
autre État membre à l’encontre d’une autre société établie sur le 
territoire de ce dernier État, la seule constatation de la confusion
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